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Introduction 

Les problèmes environnementaux comptent aujourdôhui parmi les pr®occupations 

principales des français (1). Le changement climatique semble en être la crainte 

majoritaire.  

Le dernier rapport du GIEC (2) indique que lôimpact des activités humaines sur le 

changement climatique est sans équivoque. Selon les experts, ces phénomènes 

affectent lôensemble du globe et la modélisation reprenant les paramètres actuels 

(émissions de gaz à effet de serre) indique que le seuil de réchauffement climatique 

(+1,5°C) pourrait être dépassé avant 2040 pour atteindre les +3°C à la surface de la 

Terre par rapport à 1900. Cependant, malgré les conséquences irréversibles, un 

changement radical de comportement pourrait permettre de ralentir le phénomène.  

Par son activité, le chirurgien-dentiste génère un impact environnemental non 

n®gligeable en termes dô®missions de gaz ¨ effet de serre, de gestion de lôeau mais 

aussi dô®puisement des ressources naturelles. Au 1er janvier 2021 en France, il y avait 

42 031 chirurgiens-dentistes, exerçant pour 80% une activité libérale.(3) 

La diversité des actes r®alisables et le caract¯re impr®dictible de lôactivit® amènent une 

grande variété de matériaux différents et un plateau technique complexe et varié. Les 

contraintes de st®rilit® et dôasepsie sôaccompagnent dôune grande quantit® de mat®riel 

jetable. En perpétuelle évolution, la profession amène le chirurgien-dentiste à revoir son 

plateau régulièrement.  

Même si les enjeux environnementaux sont de plus en plus intégrés dans notre quotidien 

et dans nos domiciles, le chirurgien-dentiste se heurte aux impératifs sanitaires et de 

qualité de soin mais aussi à ses contraintes économiques.  

Lôurgence climatique est r®elle et chacun peut apporter sa contribution. Cette thèse a 

pour but dôaider les chirurgiens-dentistes à mieux comprendre les problématiques 

environnementales et à mieux les évaluer afin de r®duire lôimpact environnement de leur 

activité.  
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I. Contexte et réglementations 

I.1 Définitions 

I.1.1 Développement durable ou transition écologique ? 

I.1.1.1 Le développement durable 

Expression entrée dans le langage courant, le développement durable est défini par Gro 

Harlem Brundtland dans son rapport « Notre avenir à tous » de 1987.  

Il y est décrit comme un effort pour « répondre aux besoins du présent sans 

compromettre la capacité de satisfaire ceux des générations futures ». (4) 

En 1992, au Sommet de la Terre de Rio, les Nations-Unis en définissent les trois piliers 

interdépendants : lôéconomie, le social et lôécologie.  

« Un développement économiquement efficace, socialement équitable et 

écologiquement soutenable ». (5) 

Il sôagit de construire une politique de développement économique, environnementale 

et sociale dans laquelle le développement économique, sans être freiné, ne doit pas 

nuire aux capacités de renouvellement des ressources naturelles et au bon 

fonctionnement des services écosystémiques1. Il doit également permettre une 

cohésion sociale, assurant lôacc¯s aux services et ressources de base, comme la santé 

et lô®ducation, au plus grand nombre et aussi lutter contre lôextr°me pauvret®.  

I.1.1.2 Transition écologique 

Lôexpression apparait apr¯s 2010 et remplace petit à petit dans nos esprits le terme de 

développement durable. Ce dernier étant jugé trop axé sur la croissance économique 

parfois au détriment des enjeux environnementaux.  

La transition écologique impose de repenser et de faire évoluer notre mode de 

consommation (quantité et qualité) et de production notamment en matière 

dôalimentation et dô®nergie pour répondre aux problématiques environnementales 

 

1 On entend par systèmes écosystémiques, les services rendus par la nature aux Hommes. Ce 
terme fait référence à notre dépendance aux services fournis par les écosystèmes. (6)  
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(changement climatique, rareté des ressources naturelles et sauvegarde de la 

biodiversité). (7)  

En pratique, la transition écologique et plus particulièrement énergétique se place au 

service du développement durable.  

I.1.2 Gaz à effet de serre, empreinte et bilan carbone 

I.1.2.1 Lôeffet de serre, un ph®nom¯ne naturel 

Les gaz à effet de serre (GES) repr®sentent lôenjeu majeur des politiques 

environnementales car ils sont désignés responsables du réchauffement climatique et 

de lôeffet de serre.  

Lôeffet de serre est, en r®alit®, un phénomène naturel générant une température de 

15°C à la surface de la Terre nécessaire à la vie. Les gaz dit « à effet de serre » 

pr®sents dans la couche basse de lôatmosph¯re (la troposphère) retiennent la chaleur 

générée par le soleil. Sans ce phénomène, la vie serait impossible.  

Lôénergie solaire, qui arrive à la surface de la Terre et pénètre la couche atmosphérique, 

est réfléchie en partie par les nuages, les glaciers et les océans (phénomène dôalbédo2). 

Lôautre partie, majoritaire, est absorbée et vient réchauffer la surface terrestre. Cette 

surface réchauffée lib¯re lô®nergie reue en émettant des rayons infrarouges (IR), eux-

mêmes bloqués par les GES et renvoyés vers le sol, entraînant à nouveau un 

réchauffement. (8,9)  

Ces gaz sont le dioxyde de carbone (CO2), le méthane (CH4), le protoxyde dôazote (N2O), 

lôozone (O3) et les gaz fluorés. Si ces gaz sont naturellement présents, leur 

concentration a fortement augmenté par notre mode de production industrielle et 

par la déforestation intensive au profit de lôagriculture et de la production dô®nergie par 

exemple. 

Lôaugmentation rapide et forte des ®missions de GES entra´ne une saturation du 

système de recapture de ces émissions par les écosystèmes. Ceci provoque une 

augmentation du ph®nom¯ne de lôeffet de serre et par conséquent, une élévation de la 

température à la surface de la Terre : côest le réchauffement climatique.   

 

 

2 Lôalb®do se d®finit par la capacit® dôun corps ¨ r®fl®chir les rayonnements issus du soleil. 
Compris entre 0 et 1, il représente le pourcentage de rayonnements réfléchis. Un corps 
parfaitement blanc réfléchit 100% des rayonnements reçus, son albédo vaut 1. 
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Figure 1 : L'effet de serre (production personnelle) 

I.1.2.2 Empreinte écologique et empreinte carbone 

Lôempreinte écologique (10) représente la surface terrestre nécessaire pour produire 

les ressources naturelles consommées et pour absorber les déchets et émissions 

générés. Elle est exprimée en hectares (ha). En 2017, un Français nécessitait 4.6 Gha 

(11) pour produire ses ressources et compenser ses déchets. Or la biocapacité de la 

France serait de 3Gha par habitant (12). Sur une ann®e, ¨ lô®chelle mondiale, 

lô®quivalent de 1.6 fois la surface de la Terre serait nécessaire, ce qui traduit lôincapacit® 

de la planète à renouveler les ressources au fur et à mesure que nous les consommons.  

Lôempreinte carbone repr®sente environ la moiti® de lôempreinte ®cologique. Elle 

désigne « la quantité de gaz à effet de serre induite par la demande finale intérieure 

dôun pays (consommation des ménages, des administrations publiques et des 

organismes à but non lucratifs et les investissements), que les biens ou services 

consommés soient produits sur le territoire national ou importés »(13). La notion 

dôempreinte carbone peut °tre rapport®e ¨ une personne, un produit ou une entreprise. 

Dans le cadre de son calcul, le suivi des émissions des GES est élargi aux importations 

afin de rendre compte de lôimpact de la consommation.  

En France, 54% des ®missions sont li®es ¨ lôimportation, le reste de lôempreinte carbone 

(46%) est lié aux émissions directes des ménages et des productions intérieures de 

biens et services destinées à la France (14).  

En moyenne, lôempreinte carbone dôun franais est de 11 tonnes équivalent carbone 

(15). Selon le GIEC cette empreinte doit être réduite à un maximum de 2 t.CO2e par 

habitant dôici 2100, si on veut atteindre les objectifs de limitation du r®chauffement 

climatique.  
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I.1.2.3 Le Bilan Carbone® : une méthode de quantification de 

nos émissions 

Aussi appelé bilan des émissions de gaz à effet de serre, le Bilan carbone® permet 

dô®valuer, ou plut¹t dôestimer, la quantit® de GES ®mise ou capt®e dans lôatmosph¯re 

dans une ann®e par les activit®s dôune organisation ou dôun territoire (16). Sa réalisation 

est une obligation dans les grandes entreprises depuis 2016.  

D®velopp®e par lôADEME, la méthode du Bilan Carbone® demande aux organisations 

de collecter des donn®es quôelles nôont pas lôhabitude de surveiller. LôADEME a dôailleurs 

publié un guide destiné aux établissements de santé.  

Pour comprendre, la méthode distingue trois catégories dô®missions, appelées Scopes 

par lôADEME, elles-m°mes divis®es en postes dô®missions. Au total, il existe 22 postes 

(17,18). Avant tout, il faut déterminer le périmètre « organisationnel » de lôentreprise, 

côest-à-dire dans lequel ont lieu ses activités.  Les tableaux suivants indiquent les postes 

qui peuvent correspondre à lôactivit® dôun cabinet dentaire :  

Tableau 1 : Emissions directes de GES et les postes d'émissions de la méthode Bilan Carbone® 
correspondants ¨ lôactivit® dôun cabinet dentaire.   

Emissions directes / Scope 1 

Ce sont les ®missions de GES physiquement produites par lôactivit® de lôorganisation 

côest-à-dire par ses installations (fixes ou mobiles). Il sôagit des émissions prenant 

place au sein du p®rim¯tre organisationnel de lôentreprise. 

Poste 1 : émissions directes des sources fixes de combustion 

Poste 2 : émissions directes des sources mobiles de combustion 

 

Tableau 2 : Emissions à énergie indirectes et les postes de la méthodes Bilan Carbone® 
correspondants ¨ lôactivit® dôun cabinet dentaire.  

Emissions à énergie indirectes / Scope 2 

Ce sont les émissions liées à la production dô®lectricit®, de chaleur, de froid ou de 

vapeur import®e pour les activit®s de lôorganisation. 

Poste 6 : émissions indirectes li®es ¨ la consommation dô®lectricit® 

Poste 7 : émissions indirectes liées à la consommation de vapeur, chaleur ou froid 
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Tableau 3 : Emissions indirectes autres et les postes de la méthode Bilan Carbone® 
correspondant à l'activité d'un cabinet dentaire. 

Emissions indirectes autres / Scope 3 

Ce sont les émissions incluses dans les produits ou les services nécessaires à 

lôactivit® et dont la source se trouve en dehors du p®rim¯tre organisationnel et qui ne 

correspondent pas à la scope 2.  

Poste 8 : amont de lô®nergie, extraction, production et transport des combustibles 

consomm®s ou n®cessaire ¨ la production dô®lectricit® et de vapeur.  

Poste 9 : achat de produits et services (consommables, soins du linge, nettoyage) 

Poste 10 : amortissements, immobilisation de biens (bâtiments et équipements) 

Poste 11 : déchets (transport et traitement) 

Poste 12 : transport de marchandises en amont, co¾t support® par lô®tablissement 

Poste 13 : déplacements professionnels 

Poste 16 : transport de clients et visiteurs  

Poste 17 : transport de marchandises en aval, co¾t non support® par lô®tablissement 

Poste 22 : déplacement domicile-travail 

Chaque donnée se voit attribuer un ®quivalent dô®mission exprim® en équivalent CO2 

(CO2e). Il sôagit pour un GES, de la quantité de CO2 qui aurait le même pouvoir de 

réchauffement climatique que le GES en question. Cet équivalent est calculé en 

fonction de la durée de vie du GES et de son aptitude à créer un effet de serre, côest 

le Potentiel de Réchauffement Global (PRG) du gaz.  

Par exemple, le méthane a un PRG 28 fois supérieur au CO2, ainsi une tonne de 

méthane ®mise dans lôatmosph¯re comptabilise pour 28 tonnes de CO2 en termes de 

réchauffement climatique dans 100 ans.  

A chaque objet ou activité est ainsi attribué un équivalent CO2, fonction des matériaux, 

des infrastructures, des proc®d®s dôacheminements et de fabrication nécessaires à sa 

production. Ainsi, selon EDF, au mois de mars 2021, un kWh3 dô®lectricit® produit par 

EDF représentait 20g.CO2e en moyenne.  

Réaliser le Bilan Carbone® dôune entreprise doit permettre dô®tablir un plan dôaction afin 

de r®duire ses ®missions de GES mais aussi dôoptimiser les consommations.  

 

3 Le kilowattheure est lôunit® qui mesure la quantit® dô®nergie consomm®e. Un kWh repr®sente la 

consommation dôun appareil de puissance 1000W pendant une heure. 
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Il faut enfin noter que le Bilan CarboneÈ peut °tre r®alis® par lôentreprise ou par un 

prestataire. Dans les deux cas, lôoutil permettant de le r®aliser est fourni par lôADEME, 

seulement après avoir réalisé une formation.  

I.1.3 Analyse du cycle de vie  

Lôanalyse du cycle de vie consiste à évaluer les impacts environnementaux 

potentiels dôun produit ou dôun proc®d® tout au long de sa vie côest-à-dire de sa 

production à son élimination. Elle permet de mesurer les effets quantifiables des produits 

ou des services sur lôenvironnement. (19) 

I.1.3.1 Les impacts environnementaux 

Chaque processus, procédé, produit, organisme ou projet, à chaque étape de « sa vie » 

implique des modifications qualitatives, quantitatives et fonctionnelles sur 

lôenvironnement (positives ou n®gatives). Ce sont les impacts environnementaux. (20) 

Ces impacts sont évalués par la mesure dôindicateurs de flux et dôindicateurs 

dôimpact potentiel sur lôair, lôeau, les ressources des sols et la sant® humaine.  

Tableau 4 : Les différents indicateurs d'impacts environnementaux. 

5 indicateurs de lôair 4 indicateurs de lôeau 
4 indicateurs des ressources 

des sols et de la santé 
humaine 

Contribution ¨ lôeffet de serre 
Eutrophisation des eaux 

douces4 
Consommation dô®nergie 

primaire5 

Acidification de lôair 
Eutrophisation des eaux 

marines4 Toxicité humaine 

Formation dôozone 
troposphérique 

Ecotoxicité aquatique Occupation des sols 

Appauvrissement de la 
couche dôozone 

Consommation dôeau 
Epuisement des ressources 

non renouvelables Particules et effets 
respiratoires des substances 

organiques 

 

  

 

4 Processus biologiques enclenchés en réponse à un apport excessif de nutriments (azote, 
phosphoreé) dans les écosystèmes aquatiques. Côest la prolif®ration de certaines esp¯ces 
(plantes aquatiques, algues et cyanobactéries) de ph®nom¯nes de toxicit® ou dôanoxie (absence 
dôoxyg¯ne) voire de perte de biodiversité.(21) 
5 Côest lô®nergie disponible directement dans la nature et non transformée (pétrole, gaz, uranium, 
solaireé). Lô®nergie secondaire sera lô®nergie utilisable apr¯s transformation de lô®nergie 
primaire.  
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Rappels sur lôozone : 

Lôozone (O3) est un gaz présent naturellement dans la stratosphère, il forme la 
couche dôozone qui nous prot¯ge des rayonnements UV. Lorsque les activit®s 
humaines ®mettent de lôozone, elle stagne dans la troposph¯re et contribue ¨ 
lôeffet de serre. Sa pr®sence en trop grande concentration est nocive pour la 
santé, elle est mesurée quotidiennement. 

I.1.3.2 Cycle de vie des produits  

 
Figure 2 : Cycle de vie dôun produit, de lôextraction des mati¯res premi¯res ¨ son ®limination ou 
revalorisation. Toutes ces étapes sont génératrices de déchets et de pollution (22). La fin de vie 
comprend la collecte, lôacheminement, le recyclage et lô®limination ou lôenfouissement des 
déchets dans des centres spécialisés. 

On consid¯re 6 phases dans lôanalyse du cycle de vie :  

- extraction des matières premières ; 

- fabrication ; 

- transport ; 

- distribution/mise en îuvre ; 

- utilisation/usage ;  

- fin de vie/valorisation.  

Plus un produit est transformé, plus il subit de processus industriels et plus il est 

susceptible dô®mettre des GES. A chacune des étapes, il faut donc déterminer les flux 

entrants côest-à-dire de mati¯res et dô®nergie (p®trole, eau, fer, gazé), et les flux 

sortants (d®chets, ®missions de gaz, rejet de liquidesé).  

LôACV est une technique normalis®e qui facilite la comparaison des produits ou des 

procédés.  
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I.2 Contexte historique et négociations internationales 

I.2.1 1972, lôann®e charni¯re 

I.2.1.1 Le Rapport Meadows (23) 

Le Rapport Meadows (1972), écrit par des universitaires et des chercheurs du MIT, à la 

demande du club de Rome6, a permis la prise de conscience du monde quant à la 

raréfaction des ressources naturelles. Faisant suite à une longue période de 

croissance économique (les 30 glorieuses) et dans un contexte dôexplosion de la 

croissance démographique, les scientifiques alertent sur le caractère limité des 

ressources alimentaires et énergétiques. Les auteurs sôinqui¯tent ®galement de la 

pollution qui accompagne ces phénomènes de croissance.  

Les équipes de chercheurs ont réalisé des modélisations de notre planète à 5 

variables (toutes interconnectées) : 

- lôaugmentation de lôindustrialisation ; 

- la croissance rapide de la population ; 

- la malnutrition étendue ; 

- la diminution des ressources non renouvelables ; 

- la d®gradation de lôenvironnement.  

Ainsi ils concluent que sans changement, les limites de la planète seront atteintes avant 

les 100 prochaines années. Néanmoins, une stabilité économique et écologique durable 

est possible dans le futur. Les besoins individuels et matériels de chacun pourraient être 

satisfaits de manière égale, sans nuire à leur développement individuel. Ce sont 

finalement les premières notions de développement durable.  

Ce rapport, assez optimiste, annonce que si le monde choisit lôoption de la stabilit®, plus 

vite, nous agirons, plus grandes seront les chances de succès.  

« the future course of human society, perhaps even the survival of human 
society, depends on the speed and effectiveness with which the world 

responds to these issues » 

 

6 Organisation et groupe de réflexion sur les problèmes des sociétés modernes. 
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I.2.1.2 La Conférence des Nations-Unies sur lôEnvironnement 

Humain (CNUEH) ou Conférence de Stockholm (1972) 

Il sôagit de la première conférence mondiale ¨ faire de lôenvironnement une question 

prioritaire.  

Les pays participant y adoptent la déclaration de Stockholm (24) contenant 26 

principes. Il y est question de coopération entre les états peu importe leur niveau 

économique et de développement.  

Cette d®claration rappelle lôimportance du d®veloppement ®conomique, celui-ci doit 

permettre dôam®liorer la qualité de vie dans les pays en voie de développement, mais 

aussi de gérer les problèmes environnementaux. Les politiques nationales en termes 

dôenvironnement doivent encourager le progr¯s dans les pays en voie de 

développement.  

Les pays sont tenus au partage des ressources non renouvelables, sans les 

appauvrir, dans un souci dô®quit®. Ils sôengagent à la préservation des ressources 

naturelles renouvelables, de la flore, de la faune et de son habitat. La capacité à 

renouveler les ressources naturelles de la Terre doit être renforcée ou à défaut 

préservée.  

La lutte contre la pollution est encouragée pour la préservation de la santé humaine et 

aussi des ressources biologiques nécessaires aux écosystèmes. 

Les politiques démographiques (sous entendues sous formes de mouvements de 

population) sont encouragées dans les zones o½ la concentration dôhabitants est 

excessive mais la d®claration rappelle que les droits fondamentaux de lôHomme doivent 

être respectés.  

Pour résumer, cette déclaration rattache les questions environnementales au droit des 

Hommes.  

La conférence aboutit à un plan dôaction comprenant une série de recommandations 

classées en trois catégories : lô®valuation de lôenvironnement, il sôagit du programme 

mondial dô®valuation de lôenvironnement (plan vigie), la gestion de lôenvironnement 

et les mesures de soutien apport®es en mati¯re dôorganisation, de formation, 

dôéducation et dôinformation, ainsi quôen financement.  

La conférence de Stockholm aboutit finalement à la création du Programme des 

Nations Unies pour lôenvironnement (PNUE) qui fait aujourdôhui figure dôautorit® en 

mati¯re dôenvironnement. (25) 
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I.2.2 Le rapport Brundtland (1987)(4) 

Le rapport, intitulé « Notre avenir à tous » (« Our common future »), est publié à la suite 

de la Commission mondiale sur lôenvironnement et du d®veloppement (CMED, 

1984), présidée par Gro Harlem Brundtland pour lôONU.  

Les débats sont nombreux : gestion des forêts, production agricole, énergies nouvelles, 

effet de serre et réchauffement climatique.  

Lô®cologie et lô®conomie sont ®troitement li®es, partant du constat que les ®carts de 

développement économique entre les pays sont ¨ lôorigine des crises ®cologiques, dans 

un monde bien impacté par le développement des pays déjà industrialisés.  

« beaucoup de pays en d®veloppement [é] subissent dô®normes pressions 
économiques ï tant internationales quôint®rieures ï les poussant à surexploiter 

les ressources de leur environnement » 

Côest pourquoi le rapport incite ¨ la solidarit® notamment envers les plus d®munis.  

Considéré comme un texte fondateur, la notion de « sustainable development » traduite 

par le « développement soutenable » puis « développement durable », apparait pour 

la première fois. Ce développement a cependant des limites qui sont en réalité liées à 

lô®tat des connaissances, des techniques et de lôorganisation sociale de lô®poque ainsi 

quô¨ la capacit® de la Terre ¨ supporter lôactivit® humaine.  

Lôid®e est de repenser le mod¯le ®conomique et social afin dôassurer les besoins des 

générations actuelles et ceux des générations futures tout en préservant 

lôenvironnement. Côest une prise de conscience de la responsabilité de chacun sur 

lôh®ritage laiss® aux g®n®rations ¨ suivre. (26,27) 

Comme un appel ¨ la conciliation entre le futur et le pr®sent, entre lô®conomie et 

lôenvironnement, ce rapport prend dôautant plus de sens, quôen trois ans entre la CMED 

et sa publication, le monde a connu de nombreuses catastrophes imputables ¨ lôactivit® 

humaine (la fuite dôune usine de pesticide en Inde, la catastrophe de Tchernobyl, 

lôexplosion des r®servoirs de gaz de Mexico etc.). 

I.2.3 Les sommets de la Terre  

LôONU réunit, tous les 10 ans, les dirigeants des états membres, sur les questions 

environnementales et notamment de développement durable.  

Si la conférence de Stockholm fait office, a posteriori, de premier sommet de la Terre, le 

second sommet de Nairobi de 1982, ne sera pas retenu, tant le contexte de Guerre 

Froide et le désintérêt des membres le mit en échec. Ce sommet a pourtant permis 
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dô®tablir les premiers constats faisant suite au plan dôaction de 1972. Une convention a 

également été signée portant notamment sur la protection et la gestion des milieux 

marins.  

I.2.3.1 Sommet Planète Terre de Rio (1992) 

Aussi connu sous le nom de Conférence des Nations-Unies sur lôEnvironnement et 

le Développement (CNUED), ce sommet de la Terre réunit des dirigeants, scientifiques, 

diplomates, médias et ONG de 179 pays.  

Encore une fois, il est sujet dôassocier le d®veloppement socio-économique à la cause 

environnementale. Il nôest pas question de n®gliger lôinterd®pendance des facteurs 

sociaux, économiques et environnementaux qui doivent évoluer ensemble.  

Le sommet se conclue par la signature de la Déclaration de Rio (28) contenant les 27 

principes universels qui reprennent, dans les grandes lignes, les principes énoncés dans 

la Déclaration de Stockholm de 1972.  

Ainsi il est rappel® lôimportance que les actions relatives ¨ lôenvironnement prennent en 

compte les intérêts et les besoins des pays notamment en voie de développement 

(principe 6). Les pays doivent reconnaître leurs responsabilités et coopérer afin de 

préserver la santé et les écosystèmes, il est rappelé que repenser la politique 

économique et commerciale à des fins écologiques ne doit en aucun cas entraîner des 

discriminations. Les ®tats doivent ¨ nouveau encourager la recherche et lôinnovation au 

profit de la cause environnementale, informer et éduquer les plus jeunes. 

Cette d®claration est accompagn®e dôun plan dôaction appel® Action 21 regroupant un 

ensemble de recommandations et dôinitiatives sur le d®veloppement ®conomique et 

social, visant à intégrer les facteurs démographiques, lutter contre la pauvreté et 

promouvoir la santé. Les autres recommandations concernent la gestion des ressources 

naturelles, la protection des milieux naturels et des écosystèmes. Une troisième partie 

du plan dôaction vise ¨ d®finir le r¹le et lôimplication de chacun notamment des jeunes, 

des collectivit®s locales, des diff®rents secteurs dôactivit®s et des ONG.  

Enfin, ¨ lôissue de cette conférence, sont également signées la Convention Cadre des 

Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), la Convention sur la 

diversité biologique et la Déclaration sur les principes sur la gestion des forêts.  

La CCNUCC (29) reprend les grandes lignes de la Déclaration de Rio et du plan dôaction, 

elle désigne également la Conférence des Parties (COP) comme organe suprême qui 

permettra aux états signataires (appelés Parties) de se réunir tous les ans.  

  

https://www.un.org/sites/un2.un.org/files/1992_convention_sur_la_diversite_biologique_partie_en_francais.pdf
https://www.un.org/sites/un2.un.org/files/1992_convention_sur_la_diversite_biologique_partie_en_francais.pdf
https://www.un.org/sites/un2.un.org/files/1992_declaration_sur_les_principes_sur_la_gestion_des_forets.pdf
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Critique de la CCNUCC (30) : 

Si la convention donne un cadre réglementaire, elle manque de précision. Elle 
oblige les états à réglementer leurs émissions et leurs entreprises, à la 
réduction des causes du changement climatique et à la limitation des « effets 
néfastes » sans les préciser et sans donner dôobjectif chiffr®. De plus, elle ne 
fixe pas de délai.  

I.2.3.2 Protocole de Kyoto (1997) 

Ce traité complète la CCNUCC et est rédigé en décembre 1997 lors de la COP3. Il 

contraint les Parties ¨ lôadoption de politiques et à la fixation dôobjectifs individuels et 

globaux en mati¯re de r®duction dô®missions de gaz ¨ effet de serre afin de limiter le 

réchauffement climatique.  

Le protocole (31) dresse la liste des gaz sous surveillance et les secteurs de production, 

ainsi que les objectifs à fixer selon la période de référence de 1990. Lôapplication de ce 

protocole est plac®e sous lôautorit® de la Conf®rence des Parties. 

Si les discussions commencent dès la COP1 en 1995, le protocole ne sôappliquera quôen 

2005 avec des objectifs de réduction de 5% (32) des émissions de GES par rapport à 

1990 pour 2008-2012, premi¯re p®riode dôengagement, pour les 37 pays développés 

engagés. Il est important de préciser que les autres pays participants ne sôengagent pas 

sur des objectifs chiffrés. Les Etats-Unis, le Canada et la Russie ne participent pas.  

Critiques et bilan mitigé du protocole de Kyoto (30) :  

Dôabord, le protocole se veut contraignant, or, il nôexiste aucune institution 
chargée de sanctionner les Parties qui nôauraient pas atteint leurs objectifs.  

De plus, bien que les r®sultats soient consid®r®s positifs par lôONU (24% de 
r®duction globale enregistr®e pour lôensemble des 37 pays), le bilan est tr¯s 
critiqu® du fait de lôabsence des ç gros pollueurs » comme les Etats-Unis. De 
m°me lôengagement des pays de lôancien bloc de lôest rend les résultats et les 
efforts réels de chacun difficile à analyser. En effet, la chute de leur économie 
a entraîné une forte diminution de leurs émissions avant la mise en place du 
protocole.  

A lôissue de cette première période, par lôamendement de Doha (2012), le protocole a 

été reconduit pour la période de 2013-2020 sans la Chine, la Russie, le Japon, la 

Nouvelle-Zélande, les Etats-Unis et le Canada (33). Lôobjectif reste une diminution de 

18% par rapport à 1990. Finalement, la ratification des Parties est extrêmement lente et 

lôentrée en vigueur du « Kyoto 2 » est prévue pour le 30 décembre 2020, traduisant le 

désintérêt des Parties pour le protocole.  



26 

I.2.3.3 Sommet Mondial pour le Développement Durable de 

Johannesburg (2002) 

Si une évolution avait été constatée entre Stockholm (1972) et Rio (1992), il nôest pas 

de même pour la période 1992-2002.  

LôONU rapporte le peu de progrès réalisés depuis le plan Action 21, de Rio, dix ans 

plus tôt. Elle fixe alors une liste de thèmes prioritaires (34) à aborder lors de ce sommet 

de Johannesburg :  

- lutte contre la pauvreté ; 

- préservation de la biodiversité ; 

- accès aux ressources génétiques ; 

- sécurité des biotechnologies ; 

- changement climatique ; 

- conservation du milieu marin. 

La question majeure de ce sommet reste le financement des actions. Lôeau, lô®nergie 

renouvelable, la sant® et la lutte contre le sida, lôagriculture et la diversit® biologique sont 

au cîur des d®bats. Il est imp®ratif de suivre les engagements de Rio et dôaccélérer leur 

mise en îuvre. De plus, les pays nôayant pas encore ratifi® le protocole de Kyoto sont 

encourag®s ¨ le faire. Un fond de solidarit® mondiale pour lô®limination de la pauvret® 

est proposé.  

Même si de nouvelles propositions sont faites, notamment en matière de protection du 

milieu marin et dôagriculture (arr°t des subventions ¨ lôexportation), le sommet de 

Johannesburg nôa pas permis dôavancer largement dans la lutte pour la préservation de 

lôenvironnement.  

I.2.3.4 La conférence des Nations-Unies pour le 

développement durable (Rio 2012) 

Connue sous le nom de Rio +20, et célébrant le vingtième anniversaire du sommet de 

1992, la conférence devait porter sur lô®conomie verte dans le contexte du 

développement durable, la lutte contre la pauvreté et le cadre institutionnel du 

développement durable. La déclaration de Rio +20 signée permet de confirmer les 

pr®c®dents engagements et de sôinscrire dans la continuité des sommets antérieurs (35).  

La sant® et lô®ducation sont au cîur du d®veloppement durable. Une grande partie de 

la d®claration est consacr®e ¨ lô®conomie verte sans jamais pour autant la d®finir en vue 
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des désaccords sur son sens et sur son financement. De nombreux sujets ne seront 

pas abordés tels que la protection des milieux naturels et la gestion de lôeau. 

Néanmoins, ce sommet permet de lancer les Objectifs de Développement Durable 

(ODD) contenus dans lôAgenda 30 (36). Au nombre de 17, ils représentent les objectifs 

que tous les ®tats membres doivent remplir entre 2015 et 2030. Ils portent sur lô®nergie, 

lôeau, le climat, la biodiversit®, lôagriculture mais aussi la paix, la pauvret® et m°me 

lô®galit® des genres.  

 

Figure 3 : Les objectifs de d®veloppement durable de lôONU(36) 

Tous les pays doivent rendre compte annuellement des avancées et des progrès, pour 

cela la commission statistiques des Nations Unies a adopt® une liste dôindicateurs de 

suivi.  

Ce sommet est le dernier en date, le prochain devrait avoir lieu en 2022, toujours à Rio.  

I.2.4 COP 21, la signature de lôAccord de Paris (2015) 

I.2.4.1 Conférences des Parties sur les changements 

climatiques ou COP  (30) 

La première a lieu à Berlin en 1995, 3 ans après la signature de la CCNUCC. Si aucune 

mesure nôa ®t® adopt®e, elle aura quand m°me permis de n®gocier le Protocole de 

Kyoto qui sera signé lors de la COP3. Le protocole entre en vigueur lors de la COP11, 

en 2005, à Montréal. Entre ces COP, les débats se sont notamment portés sur les 

questions de financement de réalisation des objectifs.  
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D¯s 2005, les n®gociations sur une deuxi¯me p®riode dôengagement au protocole 

commencent. Le but étant de pr®parer lôapr¯s 2012.  

En 2009, à Copenhague, la COP15 aboutit à la signature de lôAccord de Copenhague 

après plusieurs années de négociations afin de relancer le protocole de Kyoto. Cet 

accord ne fixe pas plus dôobjectif mais admet que le r®chauffement climatique ne peut 

d®passer +2ÁC et que les pays nôayant aucun engagement doivent sôy r®soudre (les 

Etats-Unis sont ciblés). Le Fonds vert pour le climat est proposé pour gérer le 

financement.  

La COP17 à Durban en 2011, officialise le lancement du Fonds vert pour le climat. Cette 

COP a aussi pour objectif de trouver un accord rapide et incluant un maximum de pays 

afin dô®viter le vide juridique qui se profile entre les deux p®riodes dôengagement au 

protocole de Kyoto. La décision phare de cette édition est le lancement de la Plateforme 

de Durban dans le but dôentamer les n®gociations et de pr®parer lôapr¯s-2020.  

En 2012, à Doha, lors de la COP18, lôamendement permet dôent®riner une seconde 

p®riode dôengagement (2013-2020) au protocole de Kyoto. Cet amendement ne permet 

pas, cependant, de satisfaire les experts, les pays engagés ne représenteraient que 15% 

des émissions mondiales de GES.  

Les COP qui suivent de Varsovie et de Lima vont surtout permettre de préparer la 

COP21 de Paris. A Lima (2014), les Parties ont été invitées à rapporter les contributions 

prévues au niveau national afin de prévoir les négociations de 2015.   

I.2.4.2 La COP21, le succès de Paris 

Les contributions nationales (NDCs : Nationally Determined Contributions) portent sur 

lôatténuation des émissions de GES (énergie renouvelable, préservation des forêts) 

et/ou sur lôadaptation aux changements climatiques (transition agricole). Le secrétariat 

de la CCNUCC se charge de faire la synthèse des contributions envisagées par chacune 

des Parties. Contrairement au Protocole de Kyoto, les Parties choisissent leurs objectifs. 

LôAccord de Paris sur le climat (37) est conclu entre 195 pays et ratifié par 189 (dont 

les 27 ®tats de lôUnion Europ®enne), il sera mis en îuvre ¨ partir de novembre 2016.  

Les ®tats sôengagent ¨ formuler des strat®gies de d®veloppement faible en ®missions 

de GES sur le long terme. Les pays d®velopp®s sont dans lôobligation dôapporter une 

aide financière aux pays en développement pour la mise en îuvre de lôAccord. Le 

principe étant que les pays en développement puissent à leur tour devenir donateur. 

Lôaccord reconna´t la responsabilité des Parties mais de manière différenciée selon le 

contexte national et les capacités du pays en question. Il prend en compte le niveau de 
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d®veloppement du pays mais aussi ses besoins. Les pays sôengagent aussi ¨ mettre en 

place un système de transparence pour le suivi.  

Les objectifs sont de limiter le réchauffement climatique à +1.5°C, pour cela lôAccord 

pr®voit la r®vision des engagements tous les 5 ans dans le but dôaller au-delà des 

objectifs prévus initialement. Ainsi en 2020, les Parties devront donner une deuxième 

série de NDCs puis une troisième en 2025. Le but est dôatteindre lôéquilibre entre 

émissions et captations de GES dôici 2050. Un bilan global est prévu en 2023 et 2028.  

Concernant les Etats-Unis :  

Le traité ayant été conclu sous la présidence de B. Obama, les Etats-Unis 
ratifient dans un premier temps lôAccord. Côest en juin 2017, que son 
successeur D. Trump annonce le retrait des Etats-Unis, ceci devient officiel au 
lendemain de lô®lection de J. Biden en novembre 2020. Finalement, ¨ la 
demande de ce dernier, les USA reviennent dans lôAccord en février 2021.  

Ceci marque un tournant, car les USA représentent à eux-seuls 12 % des 
émissions mondiales en 2016 (38), ce qui en fait le deuxième pays le plus 
« pollueur » derrière la chine (24% des émissions mondiales).   

Leur engagement permet donc de surveiller une plus grande partie des 
émissions mondiales de GES.  

Depuis la COP21, des conférences liées à lôAccord de Paris ont lieu chaque ann®e, en 

parallèle des COP liées à la CCNUCC. On les appelle Conference of the Parties Serving 

as the Meeting of the Parties to the Paris Agreement (CMA).  

La mise en îuvre effective de lôAccord est pr®vue pour janvier 2021 de sorte ¨ faire 

directement suite au protocole de Kyoto. Sa pr®paration est lôobjet des COP suivantes.  

La COP26 devait se tenir en avril 2020, à Bonn, elle devait marquer le cinquième 

anniversaire de lôAccord et la première mise à jour des NDCs. En raison de la pandémie 

de Covid-19, cette COP est reportée à novembre 2021, à Glasgow.  
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I.2.5 Résumé des négociations internationales 

 
Figure 4 : Frise chronologique résumant les négociations internationales 

Comme dans toute décision politique, le développement durable et la lutte contre le 

changement climatique doivent faire face aux lenteurs administratives des négociations 

et aux difficultés engendrés par les contextes géopolitiques. Le manque de clarté et de 

pr®cisions, de d®lais ou dôorganisme charg® de sanctions, ont rendu, malgré le 

réengagement des états membres à chaque grande échéance et les efforts fournis, 

difficile lôam®lioration de la situation.  

I.3  Politiques et situation de la France 

Depuis le sommet de Rio (1992), la France a mis en place plusieurs législations au profit 

du développement durable et de la transition énergétique. La France veut sôengager et 

devenir un exemple, la « numéro un » des économies vertes avec lôobjectif dôatteindre 

la réduction de 40% de ses ®missions dôici 2030. 

I.3.1 Stratégie Nationale de Développement Durable 

(SNDD) 

Lors du sommet de Rio en 2002, les gouvernements sont invités à créer des stratégies 

de d®veloppement durable afin de mettre en îuvre des ç politiques globales 

cohérentes ». 

La première période (2003-2008) impose que le développement durable fasse partie 

intégrante de lôaction publique en fixant des objectifs que chaque ministère doit mettre 

en îuvre. La SNDD sera mise ¨ jour en 2006 pour correspondre avec la strat®gie 

européenne de développement durable (SEDD).  
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Sept ans plus tard, le développement durable est devenu une priorité. À la suite de la 

crise économique mais aussi au dernier rapport du GIEC, une deuxième période est 

décidée pour 2010-2013. Cette nouvelle version de la SNDD envisage de faire de la 

France un exemple « dô®conomie verte et équitable ». La stratégie est organisée en 9 

défis contenant tous des objectifs chiffrés précis (39) :  

- consommation et production durables ; 

- information, éducation, recherche et développement ; 

- adaptation aux changements ; 

- transition énergétique ; 

- transport et mobilité durables ; 

- conservation de la biodiversité et des ressources naturelles ; 

- santé publique ; 

- démographie, immigration et inclusion sociale ;  

- défis internationaux en matière de développement durable et de lutte contre la 

pauvreté dans le monde.  

Après la loi de transition énergétique sur la croissance verte de 2015, un troisième plan 

est adopté pour 2015-2020. Il sôagit de la Stratégie Nationale de Transition 

Energétique vers un Développement Durable (SNTEDD).  

I.3.2 Grenelle de lôenvironnement (2007) 

Entre juillet et octobre 2007, une série de discussions et de négociations sur le 

développement durable est tenue en France. Des groupes de travail sont formés pour 

aborder 6 grands thèmes (40) :  

- lutte contre le changement climatique et ma´trise de lô®nergie ; 

- prévention de la biodiversité ; 

- promotion de la sant® li®e ¨ lôenvironnement ; 

- production et consommation durable ; 

- démocratie participative ; 

- d®veloppement ®cologiquement favorable ¨ lôemploi et la comp®titivit®.  
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Les groupes ont émis des propositions (268 au total).  A partir des propositions, de 

nouveaux groupes sont chargés, en réponse, de proposer des actions concrètes. De 

ces discussions naissent deux lois.  

I.3.2.1 Loi Grenelle 1 (2009) 

Côest une loi de ç programmation ». Elle décrit les objectifs des 6 grands thèmes et fixe 

le calendrier de mise en îuvre.  

Dans les grands engagements, on trouve lôobjectif de diviser par 4 les émissions de GES 

en 40 ans (pour 2050), côest ce que lôon a appel® par la suite le « Facteur 4 ».  

Les secteurs du b©timent (normes visant ¨ la r®duction de consommation dô®nergie), 

des transports (-20% dô®missions de CO2) et de la biodiversité (6% du secteur agricole 

doit passer en agriculture biologique) sont jugés prioritaires.  

Lô®tat sôengage ¨ la cr®ation dôune taxe carbone.  

I.3.2.2 Loi Grenelle 2 (2010) 

La « loi portant engagement national sur lôenvironnement », dite Grenelle 2, a pour but 

de préciser et concrétiser la première loi, côest-à-dire de la mettre en application. Ce 

nouveau texte définit 6 « chantiers » : 

- bâtiment et urbanisme ;  

- transport ; 

- énergie et climat ; 

- protection de la biodiversité ; 

- protection sanitaire et gestion de déchets ; 

- définir une nouvelle « gouvernance écologique ». 

I.3.2.3 Grenelle de lôenvironnement et ®tablissement de sant® 

En tant quôacteurs de la sant® publique et en tant que consommateurs de biens, de 

services et de ressources, les établissements de santé ont été désignés comme moyens 

dôimpulsion pour la mise en îuvre des objectifs.  

Une convention (41) a donc été signée entre les fédérations hospitalières, les 

minist¯res de la sant®, de lô®cologie, de lô®nergie, du d®veloppement durable et de la 

mer et lôADEME. Elle porte sur le management des ®tablissements, les ®conomies dôeau 
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et dô®nergie, la r®duction des gaz ¨ effet de serre, la gestion des déchets et des effluents, 

la politique dôachats, la communication et la formation.  

Selon les principes directeurs les établissements doivent :  

- évaluer objectivement leur performance en matière de développement durable ; 

- intégrer les enjeux du développement durable dans les pratiques 

professionnelles des acteurs de santé ; 

- amplifier les programmes de formation et les actions de sensibilisation aux 

enjeux et aux projets de développement durable ; 

- intégrer des critères de performance de développement durable dans le 

management . 

I.3.3 Loi de Transition Energétique sur la Croissance Verte 

(LTECV 2015)  

Cette loi de 2015 vise à permettre à la France de lutter efficacement contre le 

dérèglement climatique et à renforcer lôind®pendance énergétique. Elle prétend 

instaurer un mod¯le ®nerg®tique durable et solide afin de r®pondre dôune part ¨ la 

demande ®nerg®tique et dôautre part de faire face aux ç impératifs de protection de 

lôenvironnement è et ¨ lô®puisement des ressources. La LTECV fixe à nouveau des 

objectifs (42) :  

Tableau 5 : Les objectifs et délais fixés par la LTECV 

 Objectifs Délai  Référence  

Emissions de GES -40% 2030 
1990 

Facteur 4 2050 

Consommation dô®nergie -50% 2050 2012 

Consommation énergie 

primaire dôorigine fossile 
-30% 2030 2012 

Part des énergies 

renouvelables 

23% 2020 
 

32% 2030 

Part du nucléaire 50% 2025  

Déchets mis en décharge -50% 2025 2010 

Sôajoute ¨ cela,  la lutte contre la pr®carit® ®nerg®tique et la cr®ation dôemplois non 

délocalisables pour une croissance économique durable.  
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Elle impose aux entreprises de plus de 5000 salari®s la r®alisation dôun bilan de GES 

tous les 4 ans. Pour les collectivités territoriales, les établissements publiques et les 

services de lôEtat, il doit °tre r®alis® tous les 3 ans. La LTECV pr®voit des sanctions 

financières en cas de non-respect ou non transmission du bilan.   

Les collectivités territoriales sont incluses dans le projet avec des rôles bien définis et 

renforcés et avec des outils de gouvernance.  

Le secteur du b©timent est encore au cîur des mesures mises en îuvre avec des 

incitations à la rénovation et la promotion des bâtiments à énergie positive dans le but 

dôam®liorer les performances énergétiques.  

La LTECV incite au développement de lô®conomie circulaire (43). Côest une économie 

basée sur une production limitant la consommation en ressources et la production de 

déchets. Le but est de favoriser les circuits de revalorisation et de mettre lôaccent sur les 

filières de tri.  

Enfin, elle instaure la Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC) qui définit la trajectoire 

au long terme de limitation de GES ainsi que les objectifs à court et moyen termes, 

appelés Budget Carbone.  

I.3.4 Plan climat (2017) 

Cette loi a été présentée en juillet 2017 dans le but dôacc®l®rer la mise en îuvre de 

lôAccord de Paris et la transition énergétique (44).  

Les principaux buts sont de mobiliser la population, de permettre la transition du parc 

automobile (prime à la conversion) et du parc immobilier (lutte contre la précarité 

énergétique et aides à la rénovation) et de se diriger vers une agriculture plus compatible 

avec les écosystèmes (normes sur les engrais, nouvelles technologies et séquestration 

de carbone).  

Si dans la précédente loi il était question du facteur 4, le Plan climat se montre plus 

ambitieux avec le projet de la neutralité carbone pour 2050, côest-à-dire dôatteindre un 

équilibre entre la production de GES et lôabsorption par les écosystèmes des GES. La 

France doit pour cela rapidement sôinscrire dans une ®conomie circulaire.  

Le plan présente plusieurs projets de financement pour accélérer la transition 

énergétique et devrait permettre de débloquer des fonds pour aider les entreprises et les 

ménages. Elle prend effet pour la dur®e du quinquennat, jusquôen 2022.  
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I.3.5 Loi Energie Climat (2019) 

Vot®e en 2019, la loi sôinscrit dans la continuit® de la pr®c®dente en r®affirmant les 

engagements. Si les objectifs restent les mêmes, elle instaure de nouveaux outils de 

gouvernance (45) :  

- création du Haut Conseil pour le Climat, ind®pendant, en charge de lô®valuation 

des plans et strat®gies et de lôefficacit® des politiques climatiques ; 

- confirmation de la SNBC, elle devra être révisée tous les 5 ans pour être ajustée 

en fonction des évolutions ; 

- mise en place dôun projet de loi de finance environnementale, un « Budget 

vert ». 

Par ce nouveau texte, lôEtat sôengage ®galement ¨ sôaffranchir de sa d®pendance ¨ 

lô®nergie nucl®aire, en commenant par lôarr°t des r®acteurs de Fessenheim.  

I.3.6 Loi anti-gaspillage pour une économie circulaire (46) 

La loi, en vigueur depuis janvier 2021, pr®voit diff®rents plans dôaction jusquôen 2040 

afin de modifier le mode de consommation des citoyens français et de production des 

entreprises. Le principal objectif est la fin progressive des plastiques jetables. Le 

premier décret appelé « 3R » fixe les objectifs de réduction, de réemploi et revalorisation 

des emballages plastiques à usage unique. Il vise une réduction de 25% des 

emballages plastiques à usage unique avant 2025 et un taux de recyclabilité de 

100% des emballages plastiques. Il interdit ainsi la vaisselle jetable en plastique, le 

suremballage des fruits et légumes (repouss® ¨ 2022, en lien avec lô®pid®mie de COVID-

19) et encourage la mise en place des dispositifs de vente en vrac.  

La loi concerne également le gaspillage de manière générale notamment dans les 

collectivités, en encourageant les dons aux associations, et pour les supermarchés, le 

don des produits invendus consommables. Concernant, le gaspillage alimentaire, 

lôinformation du consommateur devient lôenjeu avec des mentions informatives sur les 

emballages à côté des dates de péremption. Dans le domaine médical, la vente à 

lôunit® des médicaments devrait être légalisée.  

Cette nouvelle loi cible pour 2024 les dispositifs médicaux qui ne pourront plus contenir 

de microplastiques.  
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I.3.7 Où en somme- nous en 2021 ? 

Souvent citée parmi les « bons élèves » la France, 7¯ puissance mondiale, nôest class®e 

« que » 25è des pays les plus émetteurs en 2018 avec une part de 0.9% des 

émissions mondiales de GES (38,47).  

LôUnion europ®enne repr®sente 10% des ®missions mondiales, la France sôy positionne 

en 3è place avec 11% des ®missions europ®ennes derri¯re lôAllemagne et lôItalie.  

La France peut d®j¨ se f®liciter dôune r®duction de 19% des ®missions entre 1990 et 

2018. 

Mais selon le rapport du Haut Conseil pour le Climat de 2020 (48), « les actions de la 

France ne sont pas encore à la hauteur des enjeux et des objectifs » de la SNBC. Plus 

quôau niveau national, la mise en îuvre des actions doit se faire au niveau r®gional en 

privilégiant les 4 secteurs prioritaires : le b©timent, les transports, lôagriculture et 

lôindustrie. 

Autre probl¯me pour lôavanc®e des actions, les r®gions nôutilisent pas les mêmes 

méthodes de calculs des émissions, ce qui rend difficile les comparaisons et la mise en 

îuvre de la SNBC.  

Il est difficile pour le gouvernement de mettre en place des mesures vraiment 

contraignantes assorties de sanctions financières sans accroître les inégalités sociales.  

Si les Français sont de plus en plus conscients des enjeux environnementaux et 

climatiques, leur action individuelle nôest pas suffisante, lôaction doit °tre collective.  

Lôaffaire du si¯cle : (49ï51)  

Initiée par 4 associations de d®fense de lôenvironnement7, cette action en justice 
contre lôEtat est portée devant le tribunal administratif de Paris en mai 2019. LôEtat est 
poursuivi pour son inaction en matière de lutte contre le réchauffement climatique. En 
février 2021, lôEtat sera reconnu responsable notamment en matière de réduction des 
émissions de GES (pour laquelle il sôest engag® ¨ une r®duction de 40% pour 2030). 
Le préjudice écologique est reconnu par le tribunal administratif. LôEtat nôest pas 
condamné à des « dommages et intérêts », le tribunal jugeant que des mesures de 
r®parations sont possibles, il devra cependant verser ¨ chacune des association 1ú 
symbolique en réparation du préjudice moral.  

Il sôagit du premier grand proc¯s ç climatique » en France, les ONG espèrent que cela 
modifiera le rapport de force en matière de politiques environnementales.  

Le 30 septembre, le rapporteur public du tribunal administratif de Paris conseille aux 
juges dôordonner ¨ lô®tat de prendre toutes les mesures afin de r®parer le pr®judice 
écologique de son inaction.  

  

 

7 Oxfam France, Notre Affaire à tous, Fondation Nicolas Hulot pour la Nature et lôHomme et 

Greenpeace France. 
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II.   Evaluation de lôimpact environnemental 

au cabinet dentaire 

La profession de chirurgien-dentiste est soumise au code de déontologie, au code pénal, 

au code civil et au Code de la Santé Publique (CSP). La sécurité et la qualité des soins 

doivent être assurées. Sôil existe des r®glementations et des textes encadrant lôactivit® 

des établissements de santé en mati¯re dôenvironnement, il nôen est rien pour les 

cabinets médicaux, infirmiers et dentaires. Les chirurgiens-dentistes peuvent néanmoins 

se référer aux réglementations et recommandations applicables aux citoyens, aux 

®tablissements de sant®, ainsi quôaux ®tablissements recevant du public (ERP).   

Depuis 2009 et la loi HPST8, la certification des établissements de la HAS, inclue 

dans ses crit¯res dô®valuation les enjeux environnementaux : 

« 3.6-04 Les risques environnementaux et enjeux du développement durables 

sont maîtrisés » (52) 

Dans sa dernière version (v2020), parmi les ®l®ments dô®valuation, on trouve :  

- la consommation dôeau et lô®nergie ;  

- la gestion des déchets ; 

- la sensibilisation du personnel et des patients ; 

- la r®alisation dôun diagnostic initial ; 

- lôexistence dôun plan de ma´trise des risques environnementaux et dôun plan 
dôadaptation de son fonctionnement ; 

- lôexistence dôun groupe de travail et/ou dôune gouvernance ; 

- la d®signation dôun r®f®rent au d®veloppement durable.  

La HAS recommande donc de réaliser un diagnostic initial. Côest-à-dire de relever à 

un instant donné (ou sur une année de référence), les indicateurs dans les différents 

secteurs influençant lôimpact environnemental, notamment les émissions de GES, 

ceci afin dô®valuer notre position et la marge de manîuvre possible. Cela permet 

dôimaginer la mise en îuvre de mesures mat®rielles et dôorganisation mais aussi 

dôobserver ensuite la progression gr©ce ¨ ces mesures.  

De plus, depuis 2004 et tous les 5 ans, le gouvernement met en place un Plan National 

Santé Environnement (PNSE) inscrit au Code de la Santé Publique (53).  

 

8 La loi HPST (Hôpital-Patient-Santé-Territoire) porte sur la réorganisation du système de santé, 
sur la modernisation et lôaccessibilit® aux soins. Côest par cette loi que le découpage régional de 
lôadministration du syst¯me de soin est créé (mise en place des ARS notamment). 
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Le 4e PNSE (2019) fixe 4 grands objectifs :  

- information, communication et formation des professionnels de santé et des 

citoyens ; 

- connaissance des expositions et des effets de lôenvironnement sur la sant® ; 

- réduction des expositions environnementales affectant notre santé ; 

- multiplication des actions men®es ¨ lô®chelle locale.  

Lôunit® de d®veloppement durable du NHS (système de santé publique du Royaume-

Uni) a publié en 2008 un rapport dô®tude (54) sur lôempreinte carbone du syst¯me 

de santé en Angleterre. Cela leur a permis dôestimer la part des ®missions carbone du 

système de santé (25%) par rapport aux émissions totales du secteur publique anglais. 

Ils ont pu identifier les 3 secteurs qui contribuent majoritairement ¨ lôempreinte carbone 

et évaluer leur part de responsabilité dans les émissions.  

Ainsi diminuer son empreinte carbone et donc son impact environnemental consisterait 

à agir sur ces 3 secteurs : lô®nergie du bâtiment, le transport et les achats de matériel 

et consommables9.  

 

Figure 5 : Graphique représentant les 3 secteurs principaux d'émissions selon les données de 
l'étude du NHS (54). Près des deux tiers des émissions de GES du système de santé 

britanniques sont attribués aux secteurs des achats de biens et consommables. Le tier restant 
se partage entre lô®nergie des bâtiments et le transport.  

Il nôexiste pas en France dô®tudes de ce type, cependant des groupes de réflexion (55) 

estiment que les émissions de GES du secteur de la santé représentent 4.5% des 

émissions de GES totale de la France.  

 

9 Ce terme désigne les produits et matériels à durée limitée voire usage unique que nous sommes 
donc amenés à jeter et remplacer régulièrement.  

Achats 62%
Transports 16%

Energie  22%
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Une autre ®tude anglaise se concentre sur lôactivit® dentaire (56).  

Figure 6 : Emissions de carbone estimées en 2013/2014 dans les cabinets dentaires anglais, 
dôapr¯s lô®tude de Public Health England (56). 

On remarque que le transport (personnel et patients) représente 64,5% des émissions 

de carbone. Cette forte part des transports est liée à la distance moyenne effectuée par 

les dentistes anglais pour se rendre au cabinet de 41km. Dans cette même étude, les 

émissions de carbone selon les soins effectués sont estimées. On apprend que les 

consultations repr®sentent 41% de lôactivit® et 27% des ®missions de GES.  En 

lôabsence dô®tude similaire en France, il est difficile de savoir si lôactivit® dentaire 

française se comporte de la même façon.  

De manière générale, un cabinet dentaire peut être assimilé à un habitat résidentiel. Le 

secteur pour lequel il diff¯re le plus sera celui des achats, lôactivit® requ®rant une grande 

quantité de consommables. La gestion de lôimpact environnemental dôun cabinet 

dentaire d®pend de lôimplication de tous les membres de son équipe mais aussi de 

lô®valuation pour cibler et quantifier les postes et les actions à impact.  

Lô®valuation de lôimpact environnemental du cabinet dentaire est un exercice difficile, 

non standardisé. Nous avons imaginé une fiche dô®valuation simplifiée afin de rendre 

cet exercice plus accessible pour les praticiens qui souhaiteraient appr®cier lôimpact 

environnemental de leur activité. Les différents paramètres et indicateurs sont explicités 

dans les paragraphes suivants.   

  

Achats19,00%

Transports64,5%

Energie
15,30%

Autres (eau, 
déchets, rejet de 
MEOPA)1,20%
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II.1 Achats et consommation de services 

Côest le principal secteur dôapr¯s le NHS. Son évaluation doit répondre à plusieurs 

questions : est-il possible de réduire le volume dôachat ? Ce que jôach¯te est-il 

nécessaire ? Lôusage unique peut-il être repensé ? Mon équipe est-elle sensibilisée ?  

Dans les cabinets dentaires, il sôagit surement du secteur sur lequel nous avons 

beaucoup à travailler, par la grande quantité de consommables et de matériels dont 

nous disposons. Consommer responsable, consiste ¨ identifier ses besoins et sôinformer 

sur les produits en amont de lôachat. En effet, le chirurgien-dentiste nôest que 

consommateur, il nôintervient quôà la fin de la chaîne commerciale. Nous avons donc la 

possibilité de choisir.  

Ainsi nous pouvons nous renseigner sur les sociétés distributrices de matériel et de 

consommables, notamment en termes de provenance des produits, de leur 

acheminement et de leur engagement environnemental grâce aux labels présents sur 

les produits quôelles revendent. En effet, en fonction des pays de production, les 

procédés de fabrication ne sont pas les mêmes et ne répondent pas aux mêmes 

obligations environnementales, notamment en termes dô®nergie.  

Pour finir, il pourrait être intéressant de dresser la liste du matériel à usage unique 

pr®sent dans nos tiroirs, ceci permettrait dôentamer une r®flexion sur ce qui pourrait °tre 

substitué par du matériel stérilisable, réduit ou tout simplement supprimé. Une liste des 

consommables non utilisés ou périmés peut également être établie dans le but de 

réduire le volume des achats.  

II.2 Secteur du bâtiment 

II.2.1 Consommation dô®nergie 

Lô®valuation de ce poste doit r®pondre ¨ plusieurs questions : un suivi de mes 

consommations énergétiques est-il mis en place ? Quel est lô®tat de lôisolation ? Quelles 

sont mes sources de « gaspillage » ? Lô®quipe est-elle sensibilisée ?  

Selon lô®tude du NHS, la consommation dô®nergie dans le secteur de la sant® repr®sente 

22% de ses émissions totales de GES dont la moitié sont attribués à la consommation 

dô®lectricit®. Lôautre moiti® concerne la production dôeau chaude et de chauffage 

produits par des combustibles fossiles (pour la quasi-totalit®, il sôagit de gaz).  

Le suivi de la consommation est assez simple car il consiste à la relever sur facture ou 

sur compteur. Lôindicateur de suivi est exprim® en kWh. A partir de cette consommation, 
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il est possible dôestimer la contribution ¨ lôeffet de serre en équivalence carbone, en 

effet lôADEME estime que la production moyenne du kilowatt heure, en France, ®quivaut 

à 60g.CO2e. 

La consommation dôun appareil en kWh, par exemple, peut être facilement calculée (57) 

si sa puissance en Watt est connue et selon la formule suivante :  

[nombre dôheures dôutilisation] x [nombre de jours dôutilisation] x ([puissance de 

lôappareil en watts] / 1000) 

Exemple, pour un fauteuil dentaire de puissance 300W, dôutilisation quotidienne 

dôenviron 9h, sur une ann®e comptant 225 jours travaillés, selon la formule, le fauteuil 

consomme 607kWh par an.  

Au-delà de la consommation, il peut également être utile de se renseigner sur les 

fournisseurs dô®nergie (électricité, gaz ou autres), sur lôoffre propos®e et lôorigine de 

lô®nergie. En France, la production dô®nergie est issue pour 67% du parc nucléaire10. La 

part des énergies renouvelables11 augmente (25%) avec une production dô®lectricit® 

issue de lô®olien à 8% (58).  

Dans un cabinet dentaire, cette consommation est liée au chauffage et à la 

climatisation mais aussi ¨ lôutilisation du fauteuil dentaire et des appareils radiologiques, 

le fonctionnement de la stérilisation et la bureautique.  

II.2.2 Gestion de lôeau 

Lô®valuation de ce poste doit r®pondre aux questions suivantes : un suivi de la 

consommation est-il réalisé ? Quelles sont les mesures à mettre en place ? Quels sont 

les postes susceptibles dôaugmenter la pollution des effluents ? Mon équipe est-elle 

sensibilisée ?  

Principalement utilis®e pour les sanitaires, la st®rilisation et le fonctionnement de lôunit 

dentaire, il est important de relever la consommation dôeau afin dôessayer de la réduire. 

Comme pour lô®nergie, lôindicateur de suivi (en m3) se relève sur les factures ou le 

compteur. 

Avec un objectif de r®duction de lôempreinte ®cologique, il est ®galement n®cessaire de 

contrôler la qualité de lôeau ainsi que les rejets de déchets et de substances dans 

 

10 Lô®nergie nucl®aire compte parmi les ®nergies les plus propres en terme dô®missions de GES, 

elle pose néanmoins un problème quant à la gestion des déchets produits.  

11 On compte dans les énergies renouvelables celles issues des secteurs éolien, solaire et 

hydraulique et les bio®nergies (biomasse, d®chets é).  
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lôeau. Les r®sidus de r®sine, dôamalgames, les irrigants dentaires, les produits de 

bionettoyage sont autant de substances susceptibles dôentra´ner une écotoxicité 

aquatique. Côest pourquoi dans un premier temps, une liste des produits chimiques et 

toxiques utilisés au cabinet pourra être établie.  

II.3 Transports 

Troisième secteur contribuant ¨ lôeffet de serre, la plus grande partie des émissions 

liées au transport est associée au trajet des patients. Sôy ajoute le trajet du personnel 

et celui effectué par les prestataires tels que le prothésiste et les fournisseurs de 

matériels.  

Lô®valuation du secteur doit r®pondre ¨ plusieurs questions : est-il possible de changer 

mon mode de transport ? Mon équipe est-elle sensibilisée et informée ? Comment 

r®duire lôimpact des transports des patients ?  

Ce secteur g®n®rant des ®missions dites indirectes, il sera difficile dôagir dessus. 

Lô®valuation de lôempreinte carbone des trajets des patients est complexe. En effet selon 

la situation géographique du cabinet, les patients ne parcourent pas la même distance 

et nôont pas n®cessairement acc¯s ¨ la m°me offre de transport en commun.  

Pour information en France, les véhicules particuliers sont responsables de 53% des 

émissions de GES liés aux transports (59).  

II.4 Gestion des déchets 

Lô®valuation du secteur doit r®pondre aux questions suivantes : comment réduire à la 

source mes déchets ? La démarche de tri est-elle mise en place et connue de mon 

équipe ?  

Selon lôADEME, ®valuer sa production de déchets consiste à qualifier puis quantifier 

les d®chets produits par son activit® afin dôidentifier les cat®gories les plus importantes 

et permettre de cibler les actions à mettre en place. La quantification (relever de la masse 

en kg) peut être réalisée avec un tableau mais également avec des factures 

dôenl¯vement.  

Les d®chets dôactivit® de soins (DAS) de santé peuvent à 85% être assimilés aux 

ordures ménagères, les 15 % restants sont considérés comme dangereux par lôOMS 

car ils présentent un risque infectieux, chimique ou radioactif.  
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Lôélimination des déchets de soins a un impact environnemental important 

notamment sur les milieux aquatiques (rejet de polluants, écotoxicité aquatique, 

eutrophisation de lôeau) et sur la qualité de lôair (particules).  

Leur tri permet une meilleure élimination selon le processus le plus approprié afin de 

limiter les risques environnementaux.  

Les Déchets Assimilés aux Ordures Ménagères (DAOM) correspondent aux déchets 

de soins non contaminés (champs opératoires, masques, surblouses, calots, gantsé) 

et aux d®chets dôemballage (blisters, carton, bidon de d®sinfectants, plastiqueé), ils 

r®pondent ainsi aux r®glementations dô®limination et de tri des ordures m®nag¯res des 

particuliers. Le suivi se fait par le relevé de la masse (kg).  

La production de D®chets dôActivit® de Soins ¨ Risque Infectieux (DASRI), qui 

rassemblent les déchets piquants, coupants, tranchants et souillés par les fluides 

biologiques (salive et sang), est moyenne. Elle représente environ 6kg par mois (60) et 

par chirurgien-dentiste, mais reste plus importante que dans certaines autres 

professions de santé. Le suivi de leur production peut être également réalisé par le 

relevé de la masse (en kg) de déchets produit chaque mois. On distinguera les déchets 

mous, contenus dans des sacs poubelles pour DASRI (jaunes), et les OPCT (Objets 

Piquants Coupants Tranchants) contenus dans les collecteurs/boites jaunes.  

De plus lôactivit® pr®sente la particularit® de produire des d®chets dôamalgame 

contenant des résidus mercuriels, dont le traitement et lô®limination sont soumis à une 

réglementation afin de limiter les rejets dans lôenvironnement. Ce type de déchets est 

de moins en moins produits, lôutilisation des amalgames pour les restaurations ®tant 

fortement réduite, et sont essentiellement dus à la dépose de ces restaurations.  
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II.5 Fiches dô®valuation pour le cabinet dentaire 

Il existe des outils destin®s aux particuliers permettant de calculer lôempreinte ®cologique 

ou lôempreinte carbone en ligne (61,62). Ils ne correspondent pas vraiment ¨ lôactivit® 

dôun cabinet dentaire car ces outils ®valuent par exemple lôimpact de notre alimentation. 

Néanmoins, ils peuvent donner une idée et engager le chirurgien-dentiste dans une 

démarche de réflexion et de changement.  

Pour rappel, lôobjectif de lôAccord de Paris est dôatteindre 2 t.CO2e par an par 

personne.  

Nous avons donc produit 5 fiches, dont lôobjectif nôest pas dô®tablir pr®cis®ment un bilan 

des émissions de GES ou même un calcul précis de lôimpact environnemental. Elles 

permettent de cibler les postes et de mener une réflexion avant dôentamer une 

d®marche de r®duction de lôimpact environnemental.  

La première fiche concerne le secteur des achats. Le tableau récapitulant les achats 

courants nôest pas exhaustif et peut °tre compl®t®. Les deux suivantes intéressent 

lô®nergie du b©timent et la consommation dôeau. La fiche du transport peut °tre adapt®e 

selon le nombre de personnels du cabinet dentaire (ici nous avons considéré un cabinet 

de deux chirurgiens-dentistes accompagn®s dôune assistante-dentaire et dôune 

secrétaire). Enfin la derni¯re est destin®e ¨ lô®valuation du secteur des d®chets.  

Il est possible à la fin de cette évaluation de se fixer des objectifs de réduction et les 

délais de réalisation. Ils doivent être simples, réalisables (pour ne pas se décourager) et 

connus de toute lô®quipe.  

Ces fiches dô®valuation peuvent ensuite servir de suivi pour progresser dans les objectifs 

et les actions de réduction.  
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Figure 7 : Fiche d'évaluation du secteur des achats 
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Figure 8 : Fiche d'évaluation du secteur de l'énergie du bâtiment 
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Figure 9 : Fiche d'évaluation du secteur de l'eau du bâtiment 
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Figure 10 : Fiche d'évaluation du secteur des transports 
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Figure 11 : Fiche d'évaluation du secteur des déchets 
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III. R®duction de lôimpact environnemental 

au cabinet dentaire  

La r®duction de lôempreinte ®cologique et de lôimpact environnemental du cabinet 

dentaire passe essentiellement par le « principe des 4R » : Réduire, Réutiliser, 

Repenser et Recycler/Revaloriser (10,63). On peut y ajouter une cinquième notion, qui 

serait de refuser.  

Quelle est la différence entre le recyclage et la revalorisation ?(64) 

La valorisation ou revalorisation est une technique de traitement des déchets 
qui consiste ̈  faire dôun d®chet ou dôun produit, de lô®nergie ou un autre produit.   
Par exemple, côest le processus de production dô®nergie ¨ partir de d®chets au 
cours de leur incinération ou encore la production de compost à partir des 
d®chets v®g®taux dans lôobjectif dôun retour au sol de la mati¯re organique.  

Le recyclage est donc une forme de valorisation par laquelle des produits, 
substances ou mati¯res premi¯res sont produites ¨ partir dôun d®chet.  
Par exemple, une bouteille en plastique peut être soit recyclée en une nouvelle 
bouteille plastique soit être transformée en une nouvelle matière (fibre polaire).  

Il sôagit de sôinscrire dans une ç consommation responsable » dans une optique 

dô®conomie circulaire. Pour cela, il convient de se tourner vers des produits à longue 

dur®e dôusage, de se renseigner sur les labels et les indices environnementaux des 

produits que nous consommons mais aussi des entreprises avec lesquelles nous 

travaillons. Il faut ®galement sôint®resser à la revalorisation de nos déchets : recyclage 

et compostage. Cela concerne aussi la consommation dô®nergie et dôeau.  

Figure 12 : L'économie circulaire (65) 
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III.1 Achats et consommation de services 

Sôinscrire dans une d®marche dôachat responsable, côest ¨ la fois repenser les 

quantit®s mais aussi la qualit®. Il nôest plus question dôacheter de mani¯re compulsive et 

de suivre les modes mais plut¹t dôacqu®rir du mat®riel pour le long terme. Pour cela nous 

pouvons réfléchir au cycle de vie des produits achetés : provenance, matériaux, durée 

dôutilisation, recyclage ou revalorisation.  

La problématique de ce secteur est liée essentiellement à lôutilisation abondante de 

plastique. Côest pourquoi il convient de rappeler les différentes catégories de plastiques 

rencontrées dans la profession. Il existe 7 familles de plastiques dôorigine 

pétrochimique, issues de lôextraction du pétrole, différenciées par des sigles (66). 

Tableau 6 : Synthèse des 7 familles de plastiques d'origine pétrochimique, exemple de leur usage et de 
leurs caractéristiques. 

 

Le caractère recyclable des plastiques ne dépend pas que de la famille à laquelle ils 

appartiennent, des crit¯res dôépaisseur par exemple entrent en compte. Ainsi, les sacs 

plastiques, les emballages de revue, les pots de yaourts et les barquettes alimentaires 

ne sont pas recyclables (sauf mention contraire indiqu®e sur lôemballage). Le processus 

de recyclage serait plus co¾teux pour lôenvironnement en termes dô®nergie et de 

consommation dôeau, du fait de la faible quantité de matière de ces produits. Cependant, 

le caract¯re non recyclable ne signifie pas que le plastique nôest pas revaloris® (par 

 

12 Equipement de protection individuelle 

Famille Utilisation Caractéristiques 

PET 
(polyéthylène 
téraphtalate) 

Plateaux jetables, certains 
emballages, bouteilles dôeau 

100% recyclable en 
théorie 

PEHD 
(polyéthylène 
haute densité) 

Emballages de détergent, pompes à 
salive, bouchons de bouteilles 

100% recyclable en 
théorie 

PVC 
(polychlorure 

de vinyle) 
Gants, pompes à salive 

Non recyclable dans nos 
conteneurs de tri 

PEBD 
(polyéthylène 

de basse 
densité) 

Emballages thermo-soudés, sacs- 
poubelles 

Non recyclable dans nos 
conteneurs de tri 

PP 
(polypropylène) 

 
Gobelets, EPI12 Recyclable 

PS 
(polystyrène) 

Emballages 
Non recyclable dans nos 

conteneurs de tri 

Autres Electroménager  
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exemple en énergie). En France on considère que seul 28% du plastique est 

recyclé.(67) 

Depuis quelques années, de nouveaux plastiques, dits « biosourcés »(68), arrivent 

sur le marché et sont produits à partir de la biomasse (bois, maïs, manioc, pomme de 

terre). Même sôils sont encore minoritaires, ils ont été fortement développés depuis 

lôinterdiction des produits plastiques à usage unique avec la Loi de Transition 

Energétique sur la Croissance Verte. Ces plastiques présentent lôavantage de réduire 

la consommation de ressources fossiles et de posséder une structure identique à leurs 

homologues pétrochimiques, leur permettant dô°tre int®gr®s dans les fili¯res de 

recyclage. Certains pr®sentent m°me la capacit® dô°tre biod®gradables.  

Néanmoins, leurs coûts de production restent trop élevés par rapport aux plastiques 

issus du pétrole. De même, leurs impacts environnementaux sont peu connus 

notamment en termes de production des matières premières et de fin de vie. La 

production de biomasse à des fins de fabrication de produits plastiques entrerait en 

concurrence avec la culture vivrière13 (69). Enfin, la production des ressources 

nécessaires, bien que renouvelables, encouragerait la monoculture et donc 

lôappauvrissement des sols.  

III.1.1 Réduire ou refuser  

Les dispositifs médicaux (DM), quôils soient ¨ usage unique ou multiple, ont un impact 

environnemental.  

Même si les DM à usage unique peuvent être produits à partir de matériaux 

revalorisables, recyclables comme le PET ou le papier, ou même en matériaux recyclés, 

ils sont amenés à être contaminés par les liquides biologiques (en bouche et sur les 

plateaux), ce qui nous oblige à les jeter dans les poubelles DASRI dans lesquels ils ne 

pourront être ni triés ni revalorisés. Ils seront alors incinérés contribuant ¨ lôeffet de serre, 

¨ lôacidification de lôair, et participant ¨ lô®cotoxicit® et lôeutrophisation des eaux.    

Selon Ibbotson et al. (70), les instruments stérilisables produisent moins de déchets et 

surtout moins de sous-produits polluants malgré les désinfections et les stérilisations 

multiples. La production dôinstrument ¨ usage unique entraine une occupation des 

sols, une consommation de mati¯res et dô®nergie plus importante. En effet, même si 

la chaîne de stérilisation consomme de lô®nergie et de lôeau, lôutilisation dôinstruments ¨ 

usage unique génère beaucoup de déchets de production en amont et une fin de vie 

 

13 Désigne la culture alimentaire destinée à être consommée par le pays de production.  
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peu valorisée. De plus, lôutilisation dôinstruments st®rilisables pr®sente le meilleur 

bénéfice en termes dô®conomie et dôimpact ®cologique, d¯s la 25¯ utilisation.  

Lôexemple le plus parlant est le gobelet en plastique. Composé essentiellement de 

polypropylène et de polystyrène, il est quasiment impossible à recycler, ainsi il est 

éliminé par enfouissement ou par incinération.  

Le chirurgien-dentiste peut décider de ne distribuer au patient un gobelet jetable quô¨ sa 

demande uniquement ou bien tout simplement de les refuser. On peut également 

décider de les remplacer par des gobelets en inox réutilisables (cf. III.1.2).  

La fausse bonne idée du gobelet en carton :  

Le gobelet en carton est composé de cellulose de bois et dôune fine couche de 

plastique polypropylène ou PLA (acide polylactique) appos®e ¨ lôint®rieur afin 

dôassurer lô®tanch®it®. Bien que le carton et le PLA soit biod®gradables, il 

nôexiste pas, en France, de fili¯re adapt®e ¨ son compostage. 

Parmi les autres produits à usage unique, nous utilisons des protections jetables pour 

les têtières et les plateaux en inox des units. Leur nécessité peut être mise en doute 

par la possibilité de réaliser le bionettoyage de ses éléments en fin de séance. Les 

refuser est donc possible.  

Le raisonnement est semblable avec les champs de protection des patients. Ils 

peuvent être compos®s dôune double couche de papier (ouate de cellulose) absorbante 

et dôune fine pellicule de plastique (souvent du poly®thyl¯ne) imperm®able. Si sur le 

principe, les deux matériaux sont recyclables, leur association rend leur recyclage 

difficile. N®anmoins, il est possible dôen trouver en mati¯re recycl®e ou en papier 

uniquement.  

Le chirurgien-dentiste peut repenser ses usages des produits et sa gestion des 

stocks. Cela passe par le refus des produits et des quantités mis en avant par les 

techniques commerciales ainsi que les cadeaux et échantillons. Chaque 

produit/instrument acheté, peu importe son caractère « vert », a un impact 

environnemental. La réduction du secteur des achats consiste donc à limiter sa liste à 

ce qui est vraiment nécessaire.  

III.1.2 Repenser 

Il existe des centaines de labels, seuls quelques-uns sont reconnus et certifiés par une 

norme ISO. Ils garantissent un impact environnemental moindre sur les différentes 

étapes du cycle de vie du produit ainsi que la qualit® et lôefficacit®. LôADEME en 

recommande 5 certifiés selon un référentiel précis basé sur les impacts 
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environnementaux et le cycle de vie. Ils concernent des produits et des services, ce sont 

les écolabels officiels, de type 1 :  

- écolabel européen ; 

- écolabel nordique ;  

- NF environnement ; 

- ange bleu ; 

- agriculture biologique pour lôalimentaire.  

                             

                                     

 

 

 

 

Figure 13 : Ecolabels recommandés par l'ADEME (71) et respectant la norme ISO14024 

Les labels, dans nos cabinets concernent essentiellement les produits de bionettoyage, 

la papeterie, le textile, les produits dôhygi¯ne et les ®quipements de bureautique.  

En ce qui concerne la papeterie et les équipements de bureau, il est assez facile de 

trouver le nécessaire en matériaux recyclés (papier et cartouches dôencre). Le papier 

recycl® pr®sente lôavantage de consommer 2 ¨ 5 fois moins dô®nergie et dôeau (72) à la 

production quôun papier classique. Il est donc bénéfique en termes de limitation de 

consommation des ressources.  

En fonction de sa consommation, il existe des entreprises qui proposent une 

consommation circulaire du papier. Ainsi Recygo®, livre des ramettes de 

papier au trimestre avec les boites de recyclage. En partenariat avec La Poste, 

elle récupère les papiers de bureau et les recycle pour ensuite les redistribuer.  

Concernant le bionettoyage et lôhygiène, il est possible de choisir des produits avec un 

impact environnemental moindre notamment en termes de composition, écolabellisés 

ou encore répondant à la norme ISO 1400114. En effet, les produits que nous utilisons 

sont ®vacu®s dans les eaux (risque dô®cotoxicit® aquatique cf.III.2.2.2). 

 

14 Aussi appel®e syst¯me de management environnemental, la norme certifie que lôentreprise met 
en îuvre des actions de réduction de son impact environnemental (73). Cependant cette norme 
ne concerne pas nécessairement la composition du produit. Elle peut concerner un bilan carbone 
r®alis® par lôentreprise, la conception des emballages, la gestion des d®chetsé 
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La gamme Sanitizer de Saniswiss® propose des désinfectants et des 
détergents sans composés organiques volatils, sans substances toxiques pour 
lôenvironnement et la sant® tout en assurant dôapr¯s le fabricant, les mêmes 
propriétés bactéricides, virucides, antifongiquesé De même cette gamme 
propose des recharges en grand format afin de permettre le remplissage et 
éviter de multiplier les emballages.  

Dans la pratique dentaire, il est possible de remplacer une partie du matériel à usage 

unique par du matériel réutilisable et stérilisable :  

- gobelet en acier inoxydable ou en plastique réutilisable ; 

- canules dôaspiration en acier inoxydable, en plastique autoclavable ou silicone ; 

- embouts de seringue air/eau en acier inoxydable ; 

- champs de protection en tissu lavable ;  

- applicateur avec tête interchangeable.  

Néanmoins, avec les canules et les embouts de seringue, la question de la désinfection 

et de la stérilisation peut se poser. En effet, le processus de st®rilisation dôun tube creux 

et étroit est complexe. Également, les canules dôaspiration en inox diminuent lôergonomie 

par une flexibilité moindre. Concernant les gobelets en inox, la question du passage à 

lôautoclave se pose. Aucune r®glementation nôexiste ¨ ce sujet.  

De même, en matière de stérilisation, il est possible de remplacer les gaines de 

stérilisation par des conteneurs de stérilisation ou le papier crépon en double épaisseur.  

 

Figure 14 : Conteneur de stérilisation Nichrominox®, avec filtre 
en t®flon efficace jusquô¨ 2000 utilisation (74). 

 

Nous pouvons également repenser lôachat des tenues professionnelles. Lôindustrie 

textile est tr¯s consommatrice dôeau notamment pour la production du coton. De plus, 

le coton est souvent cultivé ¨ lôaide de pesticides et de fertilisants, autant de produits qui 

se retrouve dans lôeau ensuite (75). On peut donc choisir dôacheter des v°tements 

®colabellis®s. Lô®colabel europ®en garantit, par exemple, un tissu compos® de 95% de 

coton biologique.  

Figure 15 : Exemples d'écolabels pour la filière 
du textile. Ces labels garantissent une qualité de 
tissu, de résistance aux lavages et de résistance 
des couleurs leur permettant une utilisation plus 
longue (76).  

 



56 

Enfin, en ce qui concerne le gros équipement ou le matériel peu utilisé, il peut être mis 

en commun si lôexercice est de groupe, cela peut n®cessiter cependant de repenser 

lôorganisation des rendez-vous entre les diff®rents praticiens afin dô®viter les doublons.  

III.1.3 Réutiliser  

Dans un premier temps, il sôagit de r®duire lôusage unique pour des dispositifs m®dicaux 

réutilisables et de privilégier les produits rechargeables (bionettoyage, cartouches 

dôencre, pilesé).  

Dans un second temps, il est possible dôacheter « en seconde main », en favorisant le 

marché de lôoccasion pour le gros matériel (panoramique, autoclave, matériel 

informatiqueé). Cela est rendu possible via les fournisseurs eux-mêmes ou par les sites 

revendeurs.  

Achats reconditionnés (77): 

Il est possible dôacqu®rir du mat®riel informatique reconditionn®. Côest-à-dire 

du mat®riel dôoccasion qui a subi un ç contrôle technique ». Côest une 

appellation commerciale et ce contr¹le ne fait lôobjet dôaucune réglementation. 

Enfin, même les biens reconditionnés sont garantis légalement 2 ans.  

III.1.4 Recycler / Revaloriser 

Cela consiste principale à trier rigoureusement les déchets (emballages, papier, carton 

et déchets de soins) mais également à se débarrasser dans les lieux adaptés des 

déchets dô®quipements électriques et électroniques (DEEE). Cf III.4 
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III.1.5 5 mesures de r®duction de lôimpact 

environnemental du secteur des achats   

Figure 16 : (production personnelle) Mesures de réduction de l'impact environnemental des 

achats. 

La d®marche dôachat responsable est li®e ¨ lôanalyse des stocks et des usages pour 

d®finir les quantit®s n®cessaires ¨ lôactivit® ou ce qui peut être mis en commun. Un autre 

critère de choix serait la composition des produits, afin de pouvoir définir des alternatives 

ou sôorienter vers des produits ®colabellis®s. Toujours en rapport avec la composition, 

le caractère recyclable ou valorisable des produits est à prendre en compte.  

III.2 Secteur du bâtiment 

III.2.1 Consommation dô®nergie 

Ici, lôobjectif est dôassurer le m°me service tout en r®duisant la consommation dô®nergie 

afin de limiter notre impact environnemental. Cela est lié à un changement de 

comportement et donc ¨ lôimplication et la sensibilisation du personnel.  

Nous consid®rerons, dans cette partie, un cabinet dentaire d®j¨ construit et nôentrerons 

pas dans les détails de lô®coconception des b©timents. Cette partie est développée dans 

le Guide du cabinet écoresponsable de J. Barret (10).  




































































